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L’insertion par l’économique est un phénomène qui se développe depuis une quinzaine d’années. Les entreprises d’insertion sont une des formes d’organisation de ce mode d’insertion. Elles ont pour vocation la lutte contre l’exclusion.
 
Cet ouvrage propose la première synthèse théorique et empirique du phénomène. Elle éclaire sur l’actualité permanente de lutte contre l’exclusion.
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INTRODUCTION
 
L’exclusion économique et sociale a pris depuis une vingtaine d’années une importance de plus en plus significative, à tel point qu’elle ne représente plus aujourd’hui un phénomène marginal vis-à-vis du chômage, mais touche une proportion substantielle de chômeurs. Face à cette montée massive de l’exclusion, et pour tenter de l’enrayer, s’est développé un dispositif d’insertion et de réinsertion axé sur la garantie des ressources, les actions de formation et l’insertion dans l’emploi. L’insertion dans l’emploi est un élément essentiel du rattachement des entreprises d’insertion au dispositif global d’insertion. L’originalité de ces entreprises est en effet de relier directement l’insertion à l’activité.
 
Pourtant, cette pratique est relativement ancienne. Des formes d’assistance par le travail existaient avant le développement du capitalisme industriel. Les ateliers de charité sous François Ier, les maisons de travail sous Louis XIII et Louis XIV, les ateliers de secours organisés à Paris en 1789 et 1791, étaient des formes d’assistance par le travail. Les dépôts de mendicité institués par un décret du 5 juillet 1808, les ateliers nationaux de 1848, et les sociétés d’assistance par le travail de la fin du XIXe siècle ont prolongé cette pratique. Mais initialement, ces institutions étaient quasi carcérales. Les pauvres valides étaient contraints au travail dans des conditions inhumaines1. La logique de ces institutions 
s’est assouplie à partir du XIXe siècle, en particulier dans les ateliers nationaux. Le dispositif d’insertion actuel est évidemment moins contraignant, même s’il lie toujours l’obtention du revenu à l’obligation de travailler, comme l’ambiguïté de la loi sur le revenu minimum d’insertion l’indique. L’insertion et le travail ont toujours été étroitement liés. Les entreprises d’insertion privilégient ce lien, sans se limiter à celui-ci, dans la mesure où le travail est une norme sociale. Que savons nous aujourd’hui sur ces entreprises et sur l’impact qu’elles ont en matière d’insertion ? L’objet de cet ouvrage est d’entamer une première synthèse sur cette question. L’analyse du phénomène est évidemment limitée par la disponibilité de données statistiques. Cependant, à défaut de vérifications, certaines relations à l’insertion peuvent être énoncées d’un point de vue plus abstrait ou au moins suggérées.
 
Les entreprises d’insertion se sont développées avec la montée de l’exclusion. Avant même d’entamer une approche de ces entreprises, il est préférable de les replacer dans le dispositif de lutte contre l’exclusion. Ce dispositif a lui-même évolué avec l’exclusion (chap. I). Une fois les entreprises d’insertion situées dans le dispositif et vis-à-vis du phénomène d’exclusion, leur spécificité est dégagée (chap. II). Leur démarche fait apparaître deux objectifs prioritaires : L’accueil des exclus et leur promotion vers une entreprise classique ou une formation qualifiante. Ces objectifs sont analysés (chap. III). Pour poursuivre ces objectifs les entreprises d’insertion utilisent plusieurs sources de financement. Elles ont des répercussions sur la réalisation des objectifs et posent un problème de compatibilité (chap. IV). Enfin, le dispositif d’insertion et les entreprises d’insertion connaissent certaines limites. Leur démarche contient des sources d’inefficacité ou des effets pervers potentiels qui méritent d’être soulignés (chap. V).

 
 


 


 
Chapitre I
 
EXCLUSION ET DÉVELOPPEMENT DU DISPOSITIF D’INSERTION
 
Le terme exclusion est employé régulièrement sous des significations différentes. Il est généralement relié à la pauvreté, à la précarité, au chômage, à la délinquance, à l’immigration, à la marginalité, etc. Un ensemble aussi vaste de références pour un terme unique implique au moins de préciser le domaine dans lequel se situe l’intervention des entreprises d’insertion. Pour cela, il est nécessaire de mieux comprendre ce que recouvre la notion d’exclusion.
 
Un point commun à toutes les conceptions se trouve dans la référence implicite ou explicite au chômage ou à la mise à l’écart de la production. Mais l’exclusion est bien plus que le chômage, elle peut être assimilée, dans une certaine mesure, à une sorte d’enclavement dans le chômage. L’étude des conséquences de cet enclavement est primordiale pour analyser la situation dans laquelle les exclus se trouvent. Du même coup, la compréhension des conséquences permet de mieux apprécier les dispositifs de lutte contre l’exclusion mis en œuvre. La loi sur le revenu minimum d’insertion en est un axe important. Cette loi vise à éviter, au moins, le dénuement le plus total sur le plan matériel. Mais elle insiste aussi sur l’insertion. reliée, a contrario de l’exclusion, à l’activité. Elle fournit de ce fait un cadre légal qui permet le développement des politiques d’insertion. Les entreprises d’insertion participent de ces politiques. Elles ont cependant 
une histoire plus longue que la loi sur le revenu minimum d’insertion, et se situent dans l’évolution des politiques de lutte contre l’exclusion.
 

I. — L’exclusion

 
L’exclusion n’est à proprement parlé pas un phénomène nouveau, mais la forme qu’elle prend s’est largement modifiée. Elle se réfère actuellement, sans ambiguïté, au chômage. Si la liaison entre chômage et exclusion est acceptée par tous, les phénomènes générateurs d’exclusion sont conçus de multiples manières. Ils sont tous compatibles avec un enclavement dans le chômage qui caractérise l’exclusion.
 
 

 
 
1. La notion d’exclusion. — Le terme exclusion recouvre des phénomènes différents selon les auteurs. Les phénomènes décrits n’ont rien d’incompatibles entre eux, et constituent des propositions complémentaires. Ces diverses approches forment trois catégories. La première catégorie relève des phénomènes d’évolution de la société à l’origine d’exclusion. La seconde catégorie insiste sur la liaison entre pauvreté ou inégalité et exclusion. Enfin, la troisième catégorie appartient plus spécifiquement à l’analyse économique et se concentre sur la question de l’employabilité.
 
 

 
 
A) L’évolution de la société. — Cette première analyse de l’exclusion a vu le jour au milieu des années soixante-dix avec R. Lenoir2. Celui-ci insiste sur les « oubliés » de la croissance. Parmi eux figurent les inadaptés mentaux ou physiques, mais également sociaux. Dans ces derniers on trouve les délinquants et les chômeurs. Le thème est repris plus tard par Y. Lasfargues3. Chez celui-ci le développement des technologies informatiques induit un ensemble de « technophobes » 
qui n’arrivent pas à s’adapter et sont perturbés par les évolutions technologiques. Ils se trouvent dans une perpétuelle instabilité psychologique. Plus récemment encore, A. Touraine4 utilise les évolutions de la société pour exprimer le développement de l’exclusion. Le passage de la société industrielle à la société postindustrielle provoquerait des phénomènes de mise à l’écart dus à l’inadaptation des individus face aux changements sociaux qui ont lieu dans les modes de production. Les exclus forment un groupe à part, dissocié du reste de la collectivité, et qui n’a aucune chance d’accéder et d’appartenir à la classe centrale de la société.
 
Pour tous ces auteurs, les modalités du développement économique laissent de côté une partie de la population, en raison de son inadaptation au mode de production dominant, ou au nouvel environnement. P. Sauvage5 étend ce raisonnement aux différents pays. Dans cette catégorie d’analyse, l’exclusion diffère de la pauvreté. Ainsi, comme le souligne P. Sauvage « alors que les pauvres participent aux rapports de production et y jouent un rôle, certes subordonné mais indispensable, les exclus - qu’il s’agisse d’individus, de territoires, voire de nations - n’ont aucun pouvoir de négociation : on peut se passer d’eux »6. Le trait essentiel de ces thèses est de souligner une inadaptation des individus aux changements qui se réalisent dans la société. Cette inadaptation provoque leur exclusion.
 
 

 
 
B) La liaison entre inégalités et exclusion. — Cette seconde forme d’analyse de l’exclusion a été ouverte par E. Mossé7 qui reprend le concept de « déprivation » de 
P. Townsend8. Le concept de déprivation exprime que des individus sont considérés comme pauvres quand ils ne peuvent pas accéder à des biens et services habituellement approuvés dans la société où ils vivent. Il s’agit par exemple de l’alimentation, l’habitat, les vêtements, les conditions de travail, l’éducation, l’environnement, etc. L’exclusion constitue une forme extrême de la pauvreté. Récemment R. Castel9 et E. Balibar10 ont fait ressortir la liaison entre les inégalités et l’exclusion. A l’intérieur des inégalités se construisent des phénomènes d’enclavement qui conduisent à l’exclusion. Celle-ci devient l’aboutissement d’une inertie dans la mobilité sociale. L’exclusion est alors particulièrement liée à la pauvreté. Il existe un continuum de situations caractérisées par les dimensions économiques et sociales. Cette thèse se distingue de la première, parce qu’entre l’exclusion et l’insertion se trouve une zone de « vulnérabilité », de pauvreté. Cette zone intermédiaire permet le passage dans la zone d’insertion tout comme dans celle d’exclusion. L’inertie dans la mobilité sociale, la reproduction des inégalités économiques et sociales conduisent de la vulnérabilité à l’exclusion.
 
 

 
 
C) L’employabilité. — Certaines caractéristiques de l’individu qui se présente sur le marché du travail jouent comme critères infériorisants dans la procédure de sélection mise en place par les employeurs. La probabilité d’accéder à un emploi est alors définie par la notion d’employabilité. Elle fut introduite par des travaux sociologiques11 et économiques12. Cette notion a 
été utilisée dans un sens fondamentalement statistique. R. Ledrut13 distingue l’employabilité moyenne de l’employabilité différentielle ou relative. L’employabilité moyenne est déterminée par les conditions générales de l’économie et de la société. Elle est associée à la conjoncture économique, au déséquilibre entre offres et demandes d’emploi. L’employabilité différentielle est liée aux caractéristiques des demandeurs d’emploi. Elle renvoie à l’analyse des inégalités économiques et sociales. La probabilité de durée14 de chômage pour tout individu, en nombre de semaines, de mois ou d’années, détermine l’employabilité moyenne. L’employabilité moyenne, rapportée à la probabilité de durée de chômage d’un groupe particulier d’individus, saisit l’employabilité relative de ce groupe. Le concept désigne les chances qu’ont les chômeurs de trouver ou retrouver un emploi. Plus les chances d’accéder à l’emploi sont faibles, plus l’employabilité est faible.
 
La notion dans sa nature probabiliste a été critiquée pour plusieurs raisons15. Il a été observé que : 


 
	 — le risque de chômage de longue durée s’est élargi à des populations auparavant peu concernées ;
 
	 — le profil moyen des chômeurs de longue durée est assez conforme au profil des embauches moyennes ; 


 
	 — l’allongement de la durée de chômage altère les qualités professionnelles, mais aussi la qualité de la santé et accroît la paupérisation.


 
Ainsi, au cours des années quatre-vingt, des études ont mis en évidence des phénomènes de cumuls de difficultés. Les chances de retour à l’emploi ne sont plus perçues comme une probabilité mathématique, mais comme le résultat de la combinaison d’atouts et handicaps. Dès lors, certaines caractéristiques inhérentes aux demandeurs d’emploi deviennent infériorisantes16. Si certains critères sont infériorisants, aucun n’explique à lui seul la période de chômage. Il est possible de compenser, pour un chômeur, son infériorité vis-à-vis d’un critère, par une supériorité par rapport à un autre critère17. L’âge constitue un critère particulièrement important puisqu’il renseigne à la fois sur la productivité et sur la période escomptée d’emploi. Le sexe constitue également un critère exerçant une influence majeure. Enfin, la qualification et la formation représentent des indicateurs pertinents, tout comme l’état de santé qui renseigne sur la productivité éventuelle et le surcoût qui peut être lié à une santé dégradée.
 
L’introduction de multiples variables rend encore plus complexe la notion d’employabilité. Les études sociologiques sur les statuts sociaux18, les identités et comportements antérieurs19, renvoient les chômeurs à des références passées pour définir les situations présentes et futures. Ou encore, la structure de la production 
domestique20, l’incidence des indemnités chômage, sont autant de facteurs qui modifient les comportements de recherche d’emploi. L’employabilité devient sous la présence de ses multiples éléments une trajectoire ou un itinéraire. L’idée d’itinéraire correspond à un agencement dans le temps, pour un même individu et par rapport au marché du travail, d’une suite de situations possibles21.
 
Ces diverses conceptions forment différentes analyses des phénomènes générateurs d’exclusion, mais ne définissent pas réellement ce qu’elle représente. L’exclusion consiste en un déséquilibre dans les stocks de droits individuels. Un exclu est par conséquent, une personne qui ne peut pas réaliser son projet de vie, en raison de l’incapacité dans laquelle elle se trouve à utiliser certains droits reconnus dans la société. Dès lors que l’exclusion est reliée au chômage, le droit à l’activité est sujet de discussion. L’incapacité à utiliser certains droits est reliée à un processus d’enclavement caractéristique de l’exclusion.
 
 

 
 
2. Enclavement dans le chômage et exclusion. — L’exclusion est indéniablement liée au phénomène de progression du chômage, même si on ne peut réduire l’exclusion à ce dernier. L’exclusion correspond à l’enclavement dans une situation de chômage. On peut alors mesurer l’exclusion en utilisant comme approximation les chômeurs de longue durée. Les bénéficiaires du revenu minimum d’insertion constituent une approximation complémentaire de l’exclusion, dans la mesure où il existe une liaison étroite entre le taux de chômage et le taux de personnes couvertes par ce revenu minimum. La répartition géographique des 
chômeurs est corrélée positivement avec celle des bénéficiaires du revenu minimum d’insertion22.
 
Le nombre de chômeurs franchit la barre de 1 million la première fois en octobre 1975. Entre février 1976 et septembre 1976, il descend sous le million, mais, le dépassera de nouveau en octobre 1976, pour ne plus jamais redescendre au-dessous, à l’exception des mois d’avril, mai et juin 1977, pour lesquels le nombre de chômeurs est très légèrement inférieur au million. Ce nombre franchira la barre des 2 millions en 1981 et celle des 3 millions en 1992. Avec la montée du chômage, le chômage de longue durée commence, lui aussi, à se développer. En 1974, date du premier ouvrage dont le titre se référait directement aux exclus, celui de R. Lenoir, le nombre de demandeurs d’emploi, inscrits à l’ANPE depuis plus de douze mois consécutifs, était de 73 130 au mois de décembre. Fait significatif, le Bulletin mensuel des statistiques du travail, élaboré par le ministère du Travail, distingue les chômeurs selon l’ancienneté de chômage, à partir de 1973. La montée du chômage de longue durée se traduira, en décembre 1981, par plus de 460 000 chômeurs de longue durée. Ce nombre atteindra environ 830 000 en 1987. Depuis cette date, sous l’effet des programmes d’intervention mis en place, et jusqu’en 1990, leur nombre se stabilise. Pourtant depuis 1990, le volume de chômeurs de longue durée a progressé de nouveau, pour atteindre puis dépassé le million en 1993. Les chômeurs de longue durée représentent environ 30 % des demandeurs d’emploi inscrits à l’ANPE, depuis 1990, et la proportion semble se maintenir. En 1993, elle atteint cependant 31,4 %. Avec cette progression du chômage de longue durée prend corps le phénomène d’exclusion. On peut faire une approximation de celle-ci à partir de l’enclavement dans le chômage. Le Bulletin mensuel des statistiques 
du travail établit depuis 1973 une différenciation des chômeurs selon l’ancienneté de chômage. Mais à cette date et jusqu’en 1982 il distingue les demandeurs d’emploi dont l’ancienneté est comprise entre un an et deux ans des demandeurs d’emploi de plus de deux ans. Or à partir de 1983, la séparation se modifie pour distinguer ceux compris entre un an et trois ans et ceux de plus de trois ans d’ancienneté au chômage. Ce changement révèle le besoin de quantifier le phénomène d’exclusion qui se renforce. Le nombre de demandeurs d’emploi inscrits depuis plus de trois ans a doublé en dix ans, de 1983 à 1993. Ils étaient un peu moins de 90 000 en 1983, ils sont plus de 170 000 en 1993. Ils ont vu leur taux croître jusqu’en 1989, où il atteint 7,4 % des chômeurs. Mais il semble amorcer une baisse à partir de cette date pour constituer 5,3 % des chômeurs en 1992. L’exclusion est largement liée à la prolongation du chômage.
 
La prolongation de la période de chômage qui mène à l’exclusion est un phénomène qui a reçu divers commentaires.
 
 — La première relation qu’il est possible d’établir est celle entre l’éloignement prolongé de l’emploi et le volume du chômage. J. Vincens23 fait ressortir cette relation. Si tous les individus sont homogènes, et que les employeurs choisissent aléatoirement les personnes qu’elles embauchent, alors la probabilité de sortie du chômage (d’entrée dans l’emploi) est la même pour tous les individus. Dans un contexte de déséquilibre entre offres et demandes d’emploi défavorable aux demandeurs d’emploi, certains n’obtiendront pas d’emploi puisqu’ils ne seront pas tirés au sort par les employeurs. Le renouvellement de cette procédure pour chaque période implique que ceux qui n’ont pas de chance formeront les chômeurs de longue durée. La croissance du chômage, en raison d’une réduction des 
créations d’emploi, provoque une diminution de la probabilité de sortie du chômage. De ce fait, ceux qui sont déjà au chômage de longue durée ont moins de chance d’en sortir, et ceux qui entrent en chômage ont, pour cette même raison, une probabilité plus forte de devenir des chômeurs de longue durée. Pourtant les individus ne sont pas homogènes et l’embauche d’un candidat se fait par une sélection. Le volume de chômage ne semble pas suffisant pour comprendre totalement le phénomène de chômage de longue durée. Il semble en effet que la conjoncture ait un faible impact sur le taux de retour à l’emploi des chômeurs de longue durée. Pour certaines catégories, les chances de réinsertion sur le marché du travail semblent obéir à une forte régularité, et sont peu sensibles aux variations positives de la conjoncture de l’emploi24.
 
 — La seconde relation fait intervenir une différence entre ceux qui entrent nouvellement sur le marché et ceux qui y sont déjà. Elle correspond au modèle de R. Salais25. Il existe une file d’attente des anciens demandeurs d’emploi qui constituent le stock de chômeurs à un moment du temps. Or, ceux qui sont dans la file d’attente ne sont pas nécessairement embauchés les premiers puisqu’un flux de nouveaux arrivants, plus performants se présentent également. Si l’employeur installe un filtre de sorte à effectuer une sélection à l’embauche, ceux qui étaient déjà dans la file d’attente ne passeront pas obligatoirement devant les nouveaux arrivants. Un processus cumulatif s’enclenche qui fait reculer sans cesse dans la file d’attente ceux qui ne répondent pas aux critères de sélection.
 
 — Une troisième relation entre prolongation du chômage et exclusion peut être établie. Il s’agit du 
phénomène de « piège » du chômage26, selon lequel plus l’ancienneté du chômage s’allonge, plus les chances de retour à l’emploi diminuent. On assiste à un véritable enclavement dans le chômage de longue durée et l’exclusion en raison des effets invalidants que le temps d’inactivité exerce sur l’employabilité des personnes touchées. Non seulement de nouvelles personnes plus employables peuvent se présenter sur le marché du travail, mais surtout la durée prolongée d’inactivité a pour effet de dégrader les capacités des individus.
 
Pourtant, on ne peut parler d’une relation automatique entre chômage de longue durée et exclusion. Une étude de J.-Y. Bienvenue et al.27 sur la totalité des inscrits à l’ANPE entre le 1er janvier et le 31 décembre 1986 a permis d’étudier les sorties. La période de suivi commençait au moment des inscriptions jusqu’à la date maximale de septembre 1989. Jusqu’au seuil situé autour de quarante-huit semaines, on observe une décroissance rapide du taux de sortie du chômage. Le seuil de l’année, donc l’entrée dans la catégorie statistique du chômage de longue durée, ouvre une période singulière (approximativement de la 48e semaine à la 78e semaine) où le taux de sortie du chômage augmente. Au-delà du seuil de dix-huit mois, la chute des sorties du chômage par reprise du travail reprend son cours. Si le taux de sortie du chômage par reprise d’emploi diminue avec l’allongement de la période de chômage, la relation n’a pourtant rien d’automatique.
 
Les relations qui privilégient la liaison entre prolongation du chômage et exclusion ont alors donné lieu à des classifications sur les itinéraires des chômeurs de longue durée. Environ la moitié des chômeurs de 
longue durée serait en voie d’exclusion, et aux alentours de 10 % seraient découragés28.
 
Pour établir plus exactement cette liaison entre chômage et exclusion, il faut par conséquent se référer aux conséquences éprouvées par les personnes qui subissent l’enclavement.

 
II. — Enclavement et conséquences
 
Les conséquences de la prolongation du chômage ne sont pas les mêmes pour tous. Celles-ci ont une influence majeure sur la situation d’enclavement et d’exclusion. Les conséquences du chômage prolongé sont matérielles et psychologiques ou morales.
 
 

 
 
1. La pauvreté. — Le maintien au chômage a des effets sur la situation matérielle des individus. Dès 1985, une étude du LAST29 confirmait la liaison entre pauvreté et chômage de longue durée. Pourtant, elle souligne bien que l’on ne peut assimiler tous les chômeurs de longue durée à des pauvres, sans commettre une erreur d’appréciation. Cette enquête concernait environ 17 000 demandeurs d’emploi inscrits à l’ANPE depuis plus d’un an dans le bassin minier de la région Nord - Pas-de-Calais. Dans cette étude, est considéré en situation de pauvreté, un individu disposant d’un revenu par unité de consommation égal ou inférieur à 40 % du SMIC. Ceux compris entre 40 % et 60 % du SMIC étaient placés dans un groupe de situations difficiles. Les résultats indiquent que ceux qui connaissent une situation matérielle problématique (revenu par unité de consommation inférieure à 60 % du SMIC) représentent environ 
55 %, soit un peu plus de la moitié, et se décomposent en près de 30 % se situant en dessous de ce qui est considéré comme le seuil de pauvreté, et de 25 % se trouvant en situation difficile.
 
En fait, les solidarités familiales réalisent un certain partage des revenus de l’emploi. L’enquête faisait ressortir le rôle majeur des solidarités familiales qui combinées au système d’indemnisation, pouvaient contribuer à une diminution significative du nombre de situations de pauvreté. Pourtant, une position, a priori favorable, vis-à-vis du système d’indemnisation ne permet pas d’éviter de manière automatique la pauvreté. Inversement, l’absence d’indemnisations ne conduit pas forcément à la pauvreté. Parmi les demandeurs d’emploi de longue durée, non indemnisés, 40 % bénéficiaient d’un revenu par unité de consommation supérieure à 60 % du SMIC, en raison de revenu du travail et des retraites perçus par les autres membres de la famille. A l’inverse, si le montant de l’allocation est faible et qu’aucun autre revenu existe dans le ménage, l’indemnisation ne prémunit pas toujours contre la pauvreté.
 
Les solidarités privées, à côté des solidarités publiques, constituent un frein à la pauvreté. La protection familiale ne permet pas toutefois d’éviter le développement de situations de pauvreté, en particulier quand plusieurs générations de membres de la famille sont touchées par le chômage. La reproduction des inégalités, tout comme l’isolement sont des facteurs déterminants dans la pauvreté et l’exclusion.
 
Une nouvelle enquête, sur cette même population, trois ans après30 confirme le rôle paupérisant du chômage de longue durée, et fait apparaître des disparités face au risque de pauvreté.
 
La différenciation des statuts individuels s’est traduite par l’apparition de disparités importantes de niveau de 
vie et surtout par une concentration et une intensification de la pauvreté. La diversification des situations familiales, par rapport à l’emploi, au chômage et à l’inactivité, a eu pour effet d’améliorer le niveau de vie moyen de l’ensemble de la population, tout en accentuant les différences entre les niveaux de vie. Dans un premier groupe de population, composé de demandeurs d’emploi, le niveau de vie est toujours inférieur au niveau de vie moyen. Dans un second groupe, composé de non-demandeurs d’emploi (c’est-à-dire d’individus au moment de l’enquête : salariés, inactifs, stagiaires ou autres), le revenu est supérieur au revenu moyen. Ces statuts prémunissent contre la pauvreté. Les demandeurs d’emploi sont ainsi surreprésentés au sein de la population pauvre. Alors qu’ils constituent 53,4 % de l’ensemble de la population, ils forment 85,2 % des pauvres. La sortie du chômage de longue durée se traduit en général par l’accès à un niveau de vie qui réduit les risques de pauvreté, alors que l’enclavement expose, au contraire, les individus à la pauvreté. Les solidarités familiales jouent évidemment un rôle aussi important que dans la première enquête, mais elles arrivent tout juste à transformer la pauvreté en précarité.
 
 

 
 
2. Déchéance morale et sentiment d’inutilité. — Si l’emploi était recherché uniquement pour le revenu qu’il procure, alors, la perte d’emploi ou le fait de ne pas y accéder, ne constituerait qu’une perte de pouvoir d’achat, ni plus ni moins. Or il se trouve que le chômage provoque des perturbations psychologiques et morales. L’emploi est une norme sociale. Les conséquences de l’exclusion du marché du travail sont multiples, mais deux d’entre elles apparaissent fréquemment : la déchéance morale et le sentiment d’inutilité qui accompagnent l’inactivité.
 
D. Schnapper31 et J. Le Mouël32 ont dressé des typologies 
d’expériences vécues du chômage. Ils ont mis en évidence l’existence de situations de chômage vécues de manière très perturbée. Le chômage est vécu comme une déchéance. A la déchéance physique qui peut accompagner la pauvreté, s’ajoute la déchéance morale liée à l’humiliation, à la perte d’estime de soi, associées au chômage. Le chômage relève bien souvent de la dichotomie qui oppose le mode du travail et des travailleurs à celui des fainéants sans honneur ni dignité. Les sentiments de honte et de culpabilité accompagnent une désocialisation complète. Pour les plus âgés, le chômage peut même préfigurer la mort, dans la mesure où il paraît de plus en plus improbable qu’ils retrouvent un emploi. Ses sentiments de déchéance conduisent bien souvent à une désocialisation, à une perte de relations avec les autres. Le chômage provoque l’isolement relationnel. A la pauvreté matérielle, liée à l’isolement familial, peut s’ajouter l’isolement relationnel complet, source incontestable de déchéance psychologique.
 
Les chômeurs qui se trouvent dans cette situation n’ont que très rarement des activités de substitution. Il ne s’agit pas d’un désir d’inactivité puisque le travail est la référence. Mais, le temps de travail permet de définir, pour certains, a contrario, le temps de loisir. Le chômage constitue alors une désorganisation du temps. Le temps est libre, mais il ne se produit pas une organisation rationnelle de celui-ci, et les activités de substitution ont du mal à se développer. L’ennui devient dans ces conditions un trait caractéristique du chômage et avec lui se forme le sentiment d’inutilité33.
 
L’exclusion est marquée par une pauvreté matérielle et une précarité psychologique et morale qui ne facilitent pas la réinsertion dans le monde du travail. Au contraire, elles forment des sources d’instabilité et 
d’enclavement. Plus le temps passe, plus il devient difficile de sortir de cette situation. On peut alors parler véritablement de trappe du chômage, dans le sens où il semble engloutir ceux qui y restent trop longtemps. Les dispositifs mis en œuvre dans les politiques d’emploi et de lutte contre la pauvreté tentent de remédier à cette situation d’enclavement.
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